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PROJET DE RÉSOLUTION

ACCOMPAGNEMENT DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE

LA CORRUPTION ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE les mandats issus des Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre la corruption, le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2), les Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC (MESICIC/CEP-III/doc.4/10 rev. 1) ainsi que la résolution AG/RES. 2786 (XLIII-O/13), 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les travaux effectués par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), lesquels ont permis, à ce jour, l’adoption des rapports des vingt premiers États examinés et la réalisation des premières vingt-cinq (nombre à confirmer) visites in situ durant le quatrième cycle d’examen,

DÉCIDE :

1. De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après dénommé “Secrétariat technique du MESICIC”), des services de secrétariat technique à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts de ce mécanisme. 
2. D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et, dans ce contexte, de demander au Secrétariat technique du MESICIC :

a. d’entreprendre, conformément au Règlement du Comité d’experts, les démarches pertinentes pour l’élaboration des avant-projets de rapport relatifs à la Jamaïque, à Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Grenade, au Suriname, au Belize, à Haïti, au Venezuela, aux Bahamas, aux États-Unis, à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis, lesquels seront soumis au  Comité pour examen et approbation avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale ; 
b. d’entreprendre, conformément à la Méthodologie arrêtée pour la réalisation des visites in situ, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, au Venezuela, aux Bahamas, aux États-Unis à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis ;

c. d’élaborer, conformément au Règlement du Comité d’experts, le projet de  rapport continental du quatrième cycle, lequel doit refléter les analyses, les conclusions et les recommandations du Comité de ce cycle et être soumis ensuite au Comité pour examen et approbation lors de sa vingt-cinquième  réunion programmée pour mars 2015 ;

d. de continuer à favoriser, suivant la méthodologie adoptée par le Comité d’experts du MESICIC pour l’examen de la question d’intérêt collectif sur la responsabilité du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, les échanges d’information entre les États parties au MESICIC relatifs aux développements normatifs, aux données d'expériences et aux pratiques optimales en la matière. 
3. De prendre note de l’approbation, par le Comité d’experts du MESICIC réuni lors de sa vingt-deuxième réunion, du deuxième Rapport d‘activité sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, lequel rapport fera état des progrès accomplis par les États parties à cet égard.

4. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer, conformément au règlement et aux normes de procédure du Comité d’experts, et sur la base des progrès et initiatives en suspens mentionnés dans les rapports d’activité, à promouvoir la mise en œuvre des recommandations formulées aux États membres et découlant des  processus de révision.

5. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer de fournir, conformément aux dispositions du chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, l’appui technique nécessaire à l’exécution dudit Programme, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources et, en ce sens, de continuer : 
a. de mettre au point et en œuvre le programme de formation des membres du Comité d’experts du MESICIC, d’encourager la participation et les contributions des organisations de la société civile aux activités du Comité et de la Conférence des États parties au MESICIC, de renforcer le « Portail Anticorruption des Amériques » et de diffuser, au moyen du Bulletin Anticorruption et des médias sociaux, les avancées réalisées dans le contexte du MESICIC ;

b. de promouvoir une coopération plus large entre les autorités centrales responsables de l’entraide en matière pénale dans les affaires de corruption ;

c. de promouvoir la coopération, l’échange d’information et la réalisation d’activités conjointes dans des domaines liés à la transparence dans la gestion publique et à la lutte contre la corruption avec d’autres organisations internationales ;

d. De vulgariser et de promouvoir la mise en œuvre par les États, de la « Loi type sur la déclaration d’intérêts, de revenus, d'avoirs et de passifs de quiconque exerce des fonctions publiques » et de la «Loi-type visant à faciliter et à encourager la dénonciation d’actes de corruption et à protéger les dénonciateurs et les témoins», dont les textes ont été publiés sous les cotes SG/MESICIC/doc.344/12 rev. 2 et SG/MESICIC/doc.345/12 rev. 2, respectivement et approuvés par le Comité d’experts lors de sa Vingt et unième Réunion.

6. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à prêter, conformément aux dispositions du chapitre XII des Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue au Brésil en décembre 2010, le soutien technique nécessaire à l'application de ces recommandations, en tenant compte des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources ; dans cette perspective, de continuer d’affermir le MESICIC en tant que tribune d’échange d’information et de coopération mutuelle entre ses États parties en matière de pratiques optimales dans la prévention contre la corruption et la lutte contre celle-ci. De même, de demander au Secrétariat technique du MESICIC et au Conseil permanent de prendre les mesures adéquates pour assurer la tenue en 2015 de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESISIC.

7. De demander au Secrétariat technique du MESISIC de continuer d’appuyer la coopération mutuelle entre le MESICIC et le Partenariat pour une administration ouverte.

8. De demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager les États parties au MESICIC à tirer parti du Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le “Réseau”) aux fins d’investigation et de poursuite en justice des actes de corruption.

9. De reconnaître l'importance que revêt le recouvrement des avoirs pour le succès de la lutte contre la corruption, et d'inviter instamment les États membres à renforcer leurs interventions, s’il y a lieu, à promouvoir des mécanismes normatifs et institutionnels appropriés et à développer une coopération internationale efficace afin de prévenir et dépister les transferts et de faciliter le recouvrement des biens provenant des délits de corruption.

10. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement au sein de l’OEA, notamment le Fonds ordinaire, ainsi que des sources de financement extérieur comme les institutions internationales et régionales de financement et les organismes publics nationaux, entre autres, pour apporter les ressources financières nécessaires au bon fonctionnement du MESICIC et, au besoin, pour une mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités de mise en œuvre devant être entreprises par les pays qui en sont l’objet.

11. D’encourager les États membres ainsi que d’autres bailleurs de fonds, entre autres la Banque interaméricaine de développement, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, à envisager d’apporter une contribution au fonds spécifique de l’OEA dénommé “Fonds interaméricain anticorruption”, afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la CICC ainsi que les recommandations issues des rapports de pays du MESICIC; de les encourager aussi à épauler les activités du MESICIC même, dont la réalisation de visites in situ. 
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De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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